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Tout séjour d’un accueil collectif de mineur à caractère éducatif avec hébergement doit prévoir l’hébergement des mineurs dans des locaux déclarés auprès de la DDCS du lieu de destination.

En effet toute personne assurant la gestion de locaux hébergeant des mineurs participant à un ACM à caractère éducatif doit en faire préalablement la déclaration au représentant de l’Etat dans le département d’implantation, c’est à dire auprès de la DDCS. Cette déclaration comprend, notamment, des informations relatives à l’exploitant des locaux, aux locaux, et au public hébergé ( arrêté du 25 septembre 2006).

 Lorsque ces accueils sont organisés dans des bâtiments, ceux-ci doivent satisfaire aux conditions techniques d’hygiène et de sécurité requises notamment par les règles de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), par les règles générales de construction et par le règlement sanitaire départemental en vigueur. (Article R227-5 du code l’action sociale et des familles (CASF)).

Les établissements recevant du public (EPR) sont classés en type selon la nature de leur exploitation. Les hébergements de mineurs, en ACM à caractère éducatif, doivent se dérouler dans des locaux de type « R ». Il est toutefois possible d’utiliser des établissements d’un autre type, à condition que les bâtiments aient obtenu une extension en type R, délivré par le service départemental d’incendie et de secours (SDIS). 

En ce qui concerne les établissements de type « O » (hôtels et pensions de famille) le haut commissaire à la jeunesse permet à titre dérogatoire leur usage de façon exceptionnelle. Il s’agit de la possibilité pour des séjours ne dépassant pas trois nuits, prévu dans le projet éducatif de l’organisateur, d’être enregistrés sur certains de ces hôtels en Seine-et-Marne.

A cet effet, l’organisateur fournit à la DDCS de Seine-et-marne :

· Une déclaration de séjours court entièrement renseigné, deux mois avant le début du séjour

· Copie des informations recueillis auprès de l’exploitant de l’hôtel : avis de la commission de sécurité, plan des locaux utilisés, plan d’accès, arrête municipal d’ouverture, contrat d’assurance.

Ces documents seront étudiés dans les meilleurs délais et feront l’objet d’une réponse rapidement.

Si un ERP de type O souhaite se faire connaître auprès de la DDCS de Seine-et-Marne dans l’idée de pouvoir recevoir exceptionnellement un séjour court, il lui est demandé de bien vouloir fournir les pièces indiquées ci dessus.

Petit rappel sur les locaux hébergeant des mineurs :
Ces accueils doivent disposer de lieux d’activités adaptés aux conditions climatiques. En matière de restauration, ils doivent respecter les conditions d’hygiène confirmes à la réglementation en vigueur. (article R 227-5 CASF)

Les accueils avec hébergement doivent être organisés de façon à permettre aux filles et aux garçons ages de plus de six ans de dormir dans des lieux séparés. Chaque mineur hébergé doit disposer d’un moyen de couchage individuel. 

L’hébergement des personnes qui assurent la direction ou l’animation de ces accueils doit permettre les meilleurs conditions de sécurité des mineurs.

Ces accueils doivent disposer d’un lieu permettant d’isoler les malades. (article R 227-6 CASF)
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